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ESPACE MINIER, ESPACE MILITAIRE, 
LIEU DE MEMOIRE : 
L'IMPOSSIBLE COEXISTENCE 
En août 1 890, August Thyssen (1842-1926) décide d'agrandir 
l 'empire qu'il s 'est constitué depuis 1871 en construisant une acié­
rie et des laminoirs à Brückhausen, dans la Ruhr(l ) .  Ils entrent en 
fonction en décembre 1 892. Cinq années plus tard, le Konzern 
s 'étend grâce à la construction de l 'aciérie de Dinslaken et celle des 
hauts-fourneaux de Meiderich. L'industriel est également à la tête 
d'un vaste domaine minier mais presque exclusivement composé de 
mines de charbon. Le bassin ferrifère de la Lahn et de la DiU est 
alors en plein déclin, incapable de fournir les 50 800 tonnes de 
minerai qu'absorbent en 1 899 les seuls hauts-fourneaux de 
Brückhausen. Thyssen songe alors à se tourner vers la Lorraine 
pour acquérir des réserves de minerai. I l  rencontre une série 
d'échecs d'autant qu'il n'existe quasiment plus de concessions à 
acheter dans le Reichsland. Il jette finalement son dévolu sur la 
Société des minières et usines de Pierrevillers. Cette entreprise à 
capitaux belges possède les concessions Zukunft ( 195 hectares) à 
l 'est de Thionville, Pierrevillers (258 hectares) et Fèves (340 hec­
tares) et connaît de sérieuses difficultés. Thyssen emploie un pro­
cédé qu'il utilisera en d'autres occasions : il propose un prix d'achat 
très bas et, devant le refus des propriétaires, la famille von 
Gienanth, il attend tout simplement la faillite. Le 26 mars 1 902, il 
acquiert les biens de la société. L'exploitation de Pierrevillers ne 
reprendra cependant qu'en 1 910. En Lorraine française, il négocie 
l 'achat des concessions Jouaville (1 031 hectares) et Batilly (688 hec­
tares) ; malgré l 'opposition du gouvernement français, il en devient 
propriétaire au printemps 1 903. En juin 1 903, il achète à la firme 
sarroise Montangesellschaft Lothringen-Saar la concession Jacobus 
(199,8 hectares), sur le territoire de Roncourt et Saint-Privat-Ia­
Montagne. Les travaux commencent en 1905 et le puits principal de 
Roncourt entre en exploitation quatre ans plus tard. Un transpor­
teur aérien de onze kilomètres de long relie en 1 908 la mine 
Jacobus à Maizières, puis ensuite à Hagondange. Le projet initial 
prévoyait qu'il soit poursuivi au-delà de la frontière jusqu'à Batilly. 
Dans le même temps, Thyssen entre dans le capital de Sambre 
et Moselle, une société belge dont la concession fleuron Marange 
1 )  Wilhelm TREUE, Die Feuer verlbschen nie. August Thyssen-Hütte. 1890-1926, Econ 
Verlag, Düsseldorf, Wien, 1 966. Helmut UEBBING, Wege und Wegmarken. 100 Jahre 
Thyssen 1891-1991, Ed. Sied 1er, Berlin 1991. 
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( 1 135 hectares), alimente les hauts-fourneaux des Forges de 
Maizières-Iès-Metz(2). L'usine de Maizières est cependant vieillis­
sante et Sambre et Moselle ne dispose pas des moyens financiers 
pour la moderniser. 
Dès 1907, le Konzern Thyssen décide de construire une aciérie 
ultra-moderne, à Hagondange, à proximité de ses champs miniers. 
Les plans définitifs de l 'usine sont établis en décembre 1909. En 
février 1911  une nouvelle entreprise, la Stahlwerk Thyssen Actien 
Gesellschaft (Société anonyme des aciéries Thyssen), est fondée. 
Les travaux durent vingt-deux mois et sont gigantesques. Ils ont 
lieu dans des conditions de travail épouvantables pour les ouvriers. 
Six hauts-fourneaux sont construits. Le premier est mis à feu le 5 
j uillet 1912, le sixième le 22 juillet 1916(3). 
Progressivement Thyssen accroît ses partlCipations dans 
Sambre et Moselle au point d 'être en capacité, en octobre 1912, 
d 'assurer sa domination. Il devient locataire de la mine Marange. Il 
continue cependant à étendre son domaine : le 16 décembre 1911 ,  
i l  achète la  concession Vincent (171 ,81 hectares), entre Gravelotte 
et Amanvillers, en 1912 les concessions Volklingen (184,18 hec­
tares) et Amanvillers ( 183,48 hectares), voisines de Vincent. En 
1912 toujours, il entre dans le capital des Lothringer Eisenwerke 
d'Ars-sur-Moselle et récupère leurs concessions Mosel ( 1 618,48 
hectares) et son extension Mosel-Erweiterung (27,39 hectares) qui 
vont d'Ars à Gravelotte. Pour chacune de ces concessions, i l  crée 
une société minière (Gewerkschaft) qui prend le nom de la conces­
sion qu'elle gère. On pourrait croire qu'enfin Thyssen a réussi à 
résoudre son problème d'approvisionnement. Très vite cependant, 
on se rend compte que la teneur en fer du minerai de Jacobus a été 
surévaluée. La production ne correspond pas aux prévisions. La 
minette de Pierrevillers est extrêmement pauvre et la mine travaille 
à perte. Jouaville et Batilly, outre les problèmes politiques que pose 
leur ouverture, s'avèrent non exploitables. Seule Marange donne 
satisfaction. L'industriel est obligé d'acheter du minerai à d 'autres 
sociétés. Avec ses concessions occidentales, Thyssen a rencontré 
des difficultés dont il n'avait sans doute estimé ni l 'ampleur ni les 
conséq uences. 
2) Alain GATTI, « La mine de Marange », Les Cahiers du BiUeron n° 2, 1 er semestre 1995, 
nO 3, 2e semestre 1995, nO 5, 2e semestre 1996. 
3) L'histoire de l'usine d'Hagondange est admirablement retracée par Michel PROSIC in 
L 'usine créatrice. L 'usine d'Hagondange ,' naissance de la vie ouvrière (1910·1938), Ville de 
Hagondange, 1996. Lire également J. SEIGLE, « Les usines d'Hagondange (Moselle) », 
Revue de métaLLurgie nO 6, Juin 1922, Bibljothèque du Conservatoire National des Arts et 
Métiers, 4° Fo 59. 
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La concession ZukLlnft (Marspich, 
Beuvange, Volkrange) appartenant 
au Konzern Thyssen ne figure pas 






Carle Alain Gatti 
Les concessions du Konzern Thyssen en Lorraine ( 1913-1918). 
La protection des lieux de mémoire 
Lorsqu'une mine s 'implante, elle étend son emprise et marque 
l 'espace traditionnel par une installation d'extraction, des cités 
ouvrières, un transporteur aérien ou encore une voie ferrée. Elle 
prend possession du paysage rural, le modèle parfois. L'espace que 
Thyssen compte occuper avec sa mine Jacobus est un lieu de 
mémoire fondateur pour le second Reich. L'intrusion du monde 
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industriel en est rejetée. La question de l 'intégrité des champs de 
bataille de Saint-Privat, Sainte-Marie-aux-Chênes, Gravelotte, etc. 
est donc extrêmement sensible. La bataille a scellé le destin de la 
guerre. Chargé de sang et d'histoire, le terrain des combats fait 
figure pour les Allemands de sanctuaire national duquel est sorti 
l 'unité du pays(4). 
Le 22 février 1 906, Camillo Schulze, directeur de la mine 
Marange, alerte le Kreisdirektor von Villers sur le projet de la 
Gewerkschaft Jacobus (Société minière Jacobus) qui souhaite élever 
des maisons ouvrières à Saint-Privat. Mais il indique que la firme 
entend bien préserver « les souvenirs historiques (die geschichtlichen 
Erinnerungen) , qui sont liés aux monuments des combattants de 
Saint-Privat(5) ».  La presse s'empare de l 'affaire qui prend très vite 
un retentissement considérable. La Metzer Zeitung du 7 mai 1907 
écrit sous le titre « Verunzierung » (littéralement : action de dépa­
rer) : « Selon la rumeur, l 'entrepreneur Thyssen envisage d'élever 
des maisons ouvrières à Saint-Privat-la-Montagne à une distance, 
selon ce qui est dit et écrit, de cinq mètres du monument au 3e régi­
ment de la Garde à pied -le puissant lion, un des plus beaux monu­
ments du champ de bataille-. La direction du cercle doit avoir 
accordé son autorisation. Pour le moment, nous ne pouvons et ne 
voulons pas croire qu'elle l 'ai fait, car la construction de maisons 
d'ouvriers à proximité immédiate de l ' imposant monument dimi­
nuerait considérablement sa valeur et sa signification(6) ». 
Inauguré le 25 septembre 1900 par le baron von Hammerstein, 
Bezirksprasident, le monument représente un lion de bronze rugis­
sant, dressé sur un socle de granit reposant sur un soubassement de 
rocaille. Il a été coulé avec le bronze de canons pris aux Français. 
Le Bezirksprasident demande à la firme Thyssen de déplacer les 
maisons. Il ajoute pour appuyer son propos : « Comme votre 
Excellence le sait, Sa Majesté l 'Empereur et les autorités portent 
un grand intérêt aux questions des tombes et des monuments sur 
les champs de bataille ». Le gouverneur militaire commandant le 
XVIe corps d'armée réagit fermement, indiquant notamment que 
l 'endroit est un « lieu de pèlerinage, non seulement pour les com­
battants mais aussi pour tout le peuple allemand. ( . . . ) C'est une 
4) Annette MAAS, « Kriegerdenkmaler und Gedenkfeiern um Metz. Formen und 
Funktionen kollektiver Erinnerung in  einer Grenzregion ( 1 870/7 1 - 1 9 1 8) >> in 
« Stadtentwicklunge in deutsch-franzosisch-Iuxemburgischen Grenzraum (19. u. 20. lh.) -
Développement urbain dans la région frontalière France-Allemagne-Luxembourg (XIXe 
et XXe siècles) », Saarbrücken, 1991, Saarbrücker Druckerei und Verlag. 
5) A.D.M. 12 AL 292. Le 3e régiment avait perdu devant Saint-Privat trente-sept officiers, 
cent sous-officiers et neuf cent soixante-cinq soldats. 
6) Ibidem. 
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P.lIlQ{ler's Verlllg' Met% No. '45. 
Le lion du 3e régiment de la Garde à pied à Saint-Privat. 
Il a été coulé dans le bronze des canons pris aux Français. Coll. Alain Gatti 
mission patriotique utile que de contrecarrer les projets de cette 
firme ».  Il demande que les autorités civiles réagissent, faute de 
quoi l 'armée pourrait s'occuper elle-même de cette affaire(7). 
Le monument du lion n'est pas le seul à être concerné. A 
proximité s'élève le monument du 1er régiment de la Garde à pied 
dont Guillaume II a dressé lui-même les plans : une statue de l 'ar­
change Saint-Michel appuyé sur son épée, portant la devise du régi­
ment, reposant sur un bloc de calcaire de Jaumont de 3,50 mètres 
de haut. L'Empereur est particulièrement attaché à ce monument 
qu'il a inauguré le 18 août 1899 et qu'il a remis à la garde du XVIe 
corps d'armée. Signe de cet attachement, on pouvait lire gravé sur 
le socle : « Aux braves et inoubliables camarades, Guillaume II et 
son 1er régiment de la Garde à pied ».  Il avait tenu à ce que l 'ar­
change soit le gardien de tous les soldats tombés là, qu'ils soient 
allemands ou françaiseS). 
Les réactions de la presse sont immédiates, signe de l 'impor­
tance de l 'affaire aux yeux de l 'opinion. La Strassburger Post ouvre 
le feu, rapidement relayée par la Lothringer Zeitung qui reprend, le 
7) Ibidem. 
8) Bernard POLLINO, « Les monuments de la Guerre de 1870 », non publié. Le monu­
ment a été dynamité, sans doute en mars 1919. C'est à ce moment que le lion qui surmon­
tait le monument du 3e régiment de la Garde a été détruit. 
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9 juin, un article de son 
confrère : « Ici, à chaque pas, 
le terrain est abreuvé du 
sang des guerriers allemands 
appartenant au corps de la 
Garde et au 12e corps saxon. 
Il constitue un monument 
national, témoignage de la 
terrible bataille, riche en 
souffrances, qui a été menée 
et gagnée par l'Allemagne 
unie en 1870-1871 .  De nom­
breux monuments exaltent 
les sillons sanglants et des 
croix isolées indiquent l 'en­
droit où des fils de l'Alle­
magne dans la fleur de l 'âge 
ont donné leur vie pour leur 
patrie. On doit se découvrir 
en voyant le monticule de 
ces tombes et un sentiment 
de profond respect gagne 
chaque visiteur du champ de 
Monument du 1er régiment de la Garde à pied bataille qui passe. Il ne doit 
à Saint-Privat. Au premier plan, le général von pas en être autrement, la vie 
Mudra, commandant le XVIe corps d'armée, active doit s'effacer devant 
opposant aux projets d'August Thyssen pour le calme contemplatif (die 
l'exploitation de la concession Mose/. 
Coll. Alain Gatti beschau/iche Ruhe sol! ges-
chiiftigem Leben weichen) .  
Le champ de bataille proprement dit devrait être couvert de 
constructions, directement en-dessous du monument du lion. Au 
total, dix-huit maisons pour plusieurs familles seraient construites 
sur les terrains achetés par la firme Thyssen. Naturellement, la  
firme ne pourra pas être contrainte à renoncer à la construction. I l  
serait souhaitable cependant, pour sauvegarder le souvenir e t  l a  
reconnaissance dus à nos morts, que le  champ de  bataille reste à 
l 'avenir dans la forme initiale qu'il a conservée jusqu'à présent(9l. » 
La Lothringer Zeitung et la Strassburger Post demandent le dépla­
cement des bâtiments vers Roncourt. Même le très francophile 
Lorrain partage pour une fois l 'avis de ses confrères de langue 
allemande. Le 12 juin, i l  évoque le monument du lion « qui domine 
tout le glacis où les régiments de la Garde prussienne se battirent 
9) A.D.M. 15 AL 467, Schlachtfeld Saint-Privat. Cette liasse est, sauf mention contraire, la 
source essentielle utilisée pour l'ensemble de ce sujet. 
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comme des lions. Pauvre lion, tu n'aurais plus désormais comme 
horizon que de grotesques toitures garnies de moineaux et vomis­
sant une noire fumée ! Il n'y a donc rien d'étonnant si un corres­
pondant de Metz fait, dans la Strassburger Post, la remarque que 
ce serait déparer et dépoétiser cet endroit du champs de bataille 
qui fut le centre de l 'action, en y élevant une vulgaire cité d 'habita­
tions ouvrières. On comprend facilement son émotion et son 
regret ».  On notera au passage les termes employés : la « vulgaire cité 
ouvrière » va nécessairement « dépoétiser » les lieux. Pour le jour­
nal, c'est bien le profane qui est en train de supplanter le sacré : les 
soldats morts sont devenus des modèles, et l 'espace où ils sont tom­
bés est sacralisé. La Metzer 
Zeitung réagit le 18 juin : 
« Un champ de bataille sur 
lequel un peuple a vaincu 
lors d 'une glorieuse bataille, 
ou qui a succombé au com­
bat, conserve son renom des 
siècles durant. Comment un 
écolier sera-t-il aujourd'hui 
encore exalté lorsqu'il entend 
parler des  batai l les des 
Thermopyles, de Chéronée, 
des Teutoburger WaLde, sur 
les LechfeLde, les Champs 
Catalauniques, etc. ( l O) où des 
monuments aux émouvantes 
inscriptions furent élevés au 
sacrifice offert, où les esprits 
des victimes qui combatti­
rent entre elles flottent 
encore longtemps dans l 'air. 
Autrefois, l 'âme se nouait, 
mélancolique et grave, au 
plus profond de l 'être, 
émouvant et solennel souve­
nir des champs de bataille. 
On les foulait seulement 
avec un esprit craintif et 
Tombes de soldats allemands sur le champ de 
bataille de  Saint-Privat . Les sépultures ont 
été regroupées en 1 899. A l 'arrière-plan, la 
mine de Roncourt. Cliché pris en mars 1 995. 
Les opérations de destruction du carreau ont 
déjà commencé. Photo Alain Gatti 
10) Les Thermopyles : défilé de la Grèce qui fut le théâtre d'un combat entre Sparte et les 
Perses (- 480 av. J .C) .  Chéronée :ville de Grèce, près de Thèbes, théâtre de deux grandes 
batailles de l'histoire grecque (- 338 et - 86 av. J.C). Teutoburger Walde, Basse-Saxe : le 
chef germain Arminius y vainquit les Romains en 9 ap. J.C Lech : vallée d'un affluent du 
Danube, théâtre en 1632, durant la Guerre de Trente ans, d'un combat entre les troupes 
du Saint Empire et le roi de Suède allié aux protestants. Champs Catalauniques : défaite 
d'Attila devant une coalition de Francs, Burgondes et cie Wisigoths en 451. 
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« Plan de situation de la colonie ouvrière pour la société minière Jacobus, 
sur la route de Saint-Privat-la-Montagne à Sainte-Marie-aux-Chênes » ,  
22 mai 1907. En A,  le  monument du 3e  régiment de la  Garde à pied, 
en B, celui de la Garde prussienne. A.D.M. 15 AL 467 
rempli du feu sacré en songeant aux héros tombés. Y a-t-il de plus 
beau monument à la grandeur d'un peuple que l 'indépendance et la 
liberté. Le plus éblouissant des monuments de marbre, la plus belle 
des œuvres d'art ne seront jamais aussi émouvants et parlants au 
cœur qu'une simple pierre à l 'endroit où nos frères sont tombés et 
sont enterrés et où, d'une certaine manière, leur esprit plane. C'est 
pourquoi un tel monument doit être conservé aussi intact que pos­
sible et il ne doit pas être corrompu par l 'appât du gain. Cela doit 
être fait pour préserver la propriété nationale de façon à ce que, 
durant des siècles, les générations se souviennent, soient émues et 
stimulées. » 
En évoquant l 'esprit des guerriers morts qui plane au-dessus 
des champs de bataille, l 'auteur de l 'article utilise certes une sym­
bolique qui sera reprise tant du côté français que du côté allemand 
après la Première Guerre mondiale, mais surtout il inscrit les com­
bats d 'août 1870 dans ce que les racines du peuple allemand ont de 
plus profond : la mythologie germanique. Le paysage du champ de 
bataille (Schlachtfeldbild : littéralement l 'image du champ de bataille) 
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ne doit pas être dégradé : il est devenu lieu de mémoire( l l ) .  I l  
incombe donc aux autorités de  l e  préserver, et celles-ci s'y emploient. 
Devant l 'ampleur des réactions, une réunion est organisée le 
1 1  juin 1907. Le Bezirkspriisident von Zeppelin-Aschhausen 
explique qu'aucune base légale ne peut empêcher les constructions 
envisagées mais qu'il serait « instamment souhaitable » que les 
bâtiments soient déplacés. La dernière phrase du compte rendu de 
la réunion est lourde de sens et va engager, pour l 'avenir, les rela­
tions entre la présidence de Lorraine et Thyssen : « Monsieur le 
Bezirkspriisident assure une solution rapide à la question de l 'em­
placement futur des constructions, remercie le représentant de M. 
Thyssen, transmet à ce dernier les remerciements du gouverne­
ment, en consentant immédiatement à aider la firme de toutes les 
manières dans ses entreprises ultérieures ». Deux jours après, von 
Zeppelin dessine sur une carte d'état-major les limites du champ de 
bataille du 18 août 1870. I l  indique qu'une solution semble possible 
et alerte les autorités sur le fait que la firme Stumm, qui possède la 
concession Ida sur le champ de bataille est dans la même situation. 
L'Empereur se rend en personne à Sainte-Marie-aux-Chênes en 
avril 1913 et ordonne que le carreau de la mine Ida et les maisons 
ouvrières soient déplacés. Le Lorrain résume bien l'affaire le 13 
juin 1913 : « I l  s 'agit d 'une lutte entre le respect dû aux morts et le 
droit des vivants, d'une lutte entre l 'amour d'un glorieux passé et 
les inexorables exigences du présent. L'Empereur représente le 
point de vue idéal, le saint respect pour les témoins tranquilles 
d'une grande époque, alors que la maison Stumm, bien qu'elle com­
prenne et qu'elle partage même les sentiments du souverain, est 
contrainte de céder aux exigences de la réalité(12) . » 
Le culte des morts de la guerre franco-prussienne participe du 
culte officiel rendu à l 'Empereur et au Reich ; il le fonde et le sert. 
Les monuments élevés sur les champs de bataille en sont autant 
d'autels. Guillaume I I  en est l'officiant et le gardien, en même 
temps qu'il en est l 'objet. Il intervient donc dans l'affaire. Le 17 
octobre 1 907, von Lucanus, chef du cabinet particulier de 
l'Empereur écrit : « Dans l ' intérêt des monuments aux combattants 
du corps de la Garde et du 4e régiment de la Garde à pied, elle [Sa 
Majesté] souhaite que les limites, à chaque emplacement de ces 
monuments, se déportent vers l 'est de la manière indiquée par le 
très-haut de sa propre main ( . . .  ) .  En même temps, Sa Majesté, très 
1 1 ) « Unité significative d'ordre naturel ou idéel, dont la volonté des hommes et le travail 
du temps a fait un élément symbolique d'une quelconque communauté », Le Grand 
Robert de la langue française. 
12) A.D.M. 1 AL 42/59, Le Lorrain, 13 juin 1913. 
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grande, daigne avec bienveillance exprimer qu'elle apprécie l 'esprit 
de conciliation de la société minière Jacobus et de la maison 
Thyssen par l'attribution d'un ou de quelques ordres distinctifs. » 
Dorénavant, c'est Thyssen qui suit en personne ce dossier. Le 10 
mai, dans une lettre au président de Lorraine, i l  indique qu'il est 
prêt à renoncer à construire ou vendre les terrains achetés près des 
monuments et qu'il est disposé à les offrir au Reich. Mais il exige en 
contrepartie d'avoir l'autorisation de supprimer un chemin qui va 
de Talange à Silvange, au travers des terrains de l'aciérie et de 
construire une nouvelle route entre Silvange et Pierrevillers. Il 
demande que les terrains qui sont sa propriété sur les bans com­
munaux de Marange-Silvange, Talange, Mondelange et Maizières 
et qui jouxtent l 'aciérie soient détachés de ces communes et inté­
grés à celle d'Hagondange. Dans sa réponse, le 10 mars 1909, von 
Zeppelin estime qu'un accord est possible, moyennant quoi : 
« L'administration d'Alsace-Lorraine se déclare prête à accorder la 
prévenance la plus large et tous les appuis possibles à la firme pour 
toutes les propositions que vous ferez concernant l'établissement 
d'usines, la pose de voies, les transporteurs aériens, les conduites 
d'eau et les lignes électriques. » C'est donc un soutien très large qui 
est offert, même s'il n'est pas inconditionnel. 
En tout état de cause, cet engagement est très utile à Thyssen 
pour la construction de l 'usine d'Hagondange où l 'industriel bafoue 
en toute impunité la législation du travail, au vu et au su de l ' ins­
pecteur du Travail, le Gewerbrat Rick. Celui-ci en fait l 'amer 
constat dans un rapport rédigé le 27 novembre 1912  : « Il est vrai 
que la construction des usines Thyssen s'est produite brutalement, 
sans prendre en considération les dispositions légales, et pas seule­
ment les lois sur l 'industrie. On a travaillé les dimanches comme les 
jours ouvrables, souvent aussi de nuit et sans qu'aucune demande 
n'ait été déposée. » Ce texte est aussi un aveu d'impuissance : 
« Lorsque je  voulais intervenir, je  n 'avais aucun succès. J 'ai été 
informé à plusieurs reprises que M. Thyssen s'était montré très 
prévenant parce qu'il a renoncé à bâtir des maisons d'ouvriers 
sur un morceau de terrain situé sur le champ de bataille, dont l'un 
est entouré [?] par un monument estimé par l 'Empereur. I l  aurait 
refusé une distinction qui lui était proposée et Sa Majesté avait 
ordonné à ce sujet que l'on ne fasse aucune difficulté à Thyssen(13). » 
On ne peut être plus clair ! Le rapport de Rick fait cependant réagir 
le ministère pour l 'Alsace-Lorraine qui adresse une note confiden­
tielle au président de Lorraine : « Il ressort du rapport ci-joint de 
13)  A.D.M. 8 AL 403. Rapport adressé au Bezirkspriisident. Il a fallu sans doute beaucoup 
de courage à Rick pour dénoncer ces dérives, surtout pour évoquer les protections qui cou­
vrent carrément ces manquements aux lois. 
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« Carte des monuments aux Morts des champs de bataille des environs de Metz » 
au 1/50 OOOe de F. Schwabenland, 7e édition, 1914. 
Ce magnifique document en couleur est destiné aux pélerins des champs de bataille 
d'août 1870. Lorsqu'on compare cette carte avec celle des possessions minières 
d'August Thyssen, on comprend mieux les difficultés de l'industriel . . .  
Coll. Gilbert H usson 
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l 'employé de surveillance de l 'industrie du 27 novembre que la 
construction de l 'usine Thyssen à Hagondange a été menée en par­
tie sans observation des dispositions légales sur la protection des 
travailleurs et qu'aucun procès-verbal administratif ne s'y est oppo­
sé, parce qu'il apparaît qu'une certaine permissivité (ein gewisses 
Entgegenkommen) a été accordée à M. Thyssen. Sans aucun doute 
l 'occasion a été donnée aux autorités de protéger (unterstützen) 
monsieur Thyssen dans ses entreprises. Mais cette protection 
devrait immédiatement cesser lorsqu'il s'agit d'une inobservation 
des dispositions légales de la part de l 'entrepreneur. Les consignes 
données au prédécesseur de votre Excellence devaient être com­
prises dans cet esprit( 14). » Manifestement, les autorités locales ont 
cru que la protection impériale pouvait aller jusqu'à autoriser 
Thyssen à enfreindre les lois ! D 'où ce rappel à l 'ordre du minis­
tère pour l' Alsace-Lorraine . . .  
Saisi par les autorités, le conseil municipal de Marange­
Silvange accepte le transfert du chemin en décembre 1909, mais 
refuse le redécoupage du ban communal. August Thyssen s'impa­
tiente : le 5 mars 1911 ,  il écrit au comte von Zeppelin pour se 
réjouir que les choses se débloquent pour le chemin Talange­
Silvange et profite du courrier pour lui transmettre ses « obligeants 
remerciements » pour ses efforts, mais surtout rappelle ses condi­
tions. Au bout du compte, l 'industriel renonce à ses prétentions et 
Marange-Silvange réussit à préserver l 'intégrité de son territoire. 
Finalement la Gewerkschaft Jacobus cède et construit ses mai­
sons ouvrières hors du site protégé. A Saint-Privat, six maisons 
doubles sont élevées le long de la route vers Amanvillers(15) au 
début de l 'année 1 913, douze à l 'ouest du village, au nord de la 
route vers Saulny(16). A Roncourt, huit groupes d'appartements 
sont également construits(17) . 
L'architecture des bâtiments du carreau de Roncourt était par­
ticulièrement recherchée. La présence des champs de bataille à 
proximité n'y est sans doute pas étrangère. I l  s 'agit probablement 
d'une volonté de l'industriel de ne pas choquer les anciens combat­
tants et les pèlerins par des installations sans cachet. 
Au sud de son domaine minier, Thyssen se heurte à un problème 
bien plus grave pour l 'ouverture de Mosel et son extension, Mosel­
Erweiterung. A Saint-Privat, il avait pu déplacer ses maisons, à 
14) A.D.M. 8 AL 131 .  
15) N° 1 à nO 12  rue de Metz. 
16) N° 2 à 24 rue Saint-Jacques. 
17) Impasse Saint-Joseph. 
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Le carreau de Roncourt en 1920. 
Photographie Ernest Mésière, brochure éditée par J'U.C.P.M.1. 
Sainte-Marie, les frères Stumm avaient pu faire de même avec le 
carreau d'Ida. Pour Mosel, compte tenu de l 'emplacement de la 
concession, la Stahlwerk Thyssen A. G. ne dispose plus d'aucune 
marge de manœuvre pour implanter ses installations au jour. 
Thyssen envisage la construction d'un puits à l 'ouest de Mogador(18) 
près de Gravelotte. Il entame donc les démarches pour obtenir les 
autorisations nécessaires. Le 27 juin 1913, dans un rapport secret 
adressé au Bezirkspriisident, le baron von Gemmingen-Hornberg, 
le Kreisdirektor von Loeper écrit : « J'informe très respectueuse­
ment votre Excellence que le propriétaire principal des usines 
d'Ars, Thyssen, envisage, d'après les indications du directeur 
Verlohr d'Hagondange, d 'extraire le minerai dans les concessions 
des Eisenwerke par la mise en fonction d'une installation par puits, 
dans le cas où le résultat des derniers sondages serait favorable. Le 
minerai qu'il extrait n'est jusqu'à présent pas particulièrement 
riche en fer. Thyssen en est réduit à l 'utiliser pour son aciérie 
d 'Hagondange. Les réserves de ses champs miniers en exploitation 
ne suffisent que pour un nombre d'années limité ; on peut compter 
que les travaux dans les champs des concessions d'Ars seront bien­
tôt entamés. ( . . .  ) Le directeur Verlohr m'a dit que, selon la situa­
tion géologique, un puits devrait probablement être construit entre 
Gravelotte et Moscou, mais son emplacement ne sera déterminé 
qu'après la décision définitive à propos de la question des chantiers 
d'abattage. Je lui ai dit que, dans tous les cas, il devait solliciter l 'avis 
de l 'administration sur le choix des installations du puits, de manière 
à ce que les discussions nécessaires puissent avoir lieu pour éviter 
18) La ferme de Mogador a été constru.ite en 1847. Son nom est sans doute en référence à 
la forteresse de Mogador (Essaouira), près de Marrakech au Maroc, bombardée par les 
navires français en 1844. 
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la détérioration du paysage du champ de bataille. I l  sera très dur de 
trouver une place qui soit suffisamment éloignée des monuments 
aux Morts et qui ne dégrade pas le paysage du champ de bataille de 
Gravelotte. M. Verlohr parlera de l 'affaire avec M. Thyssen. Je lui 
ai fait clairement remarquer les difficultés énumérées ci-dessus. M. 
Thyssen connaît ces difficultés, car il s 'est lui-même astreint à lais­
ser libre le champ de bataille de Saint-Privat( 1 9). » Von Loeper 
conclut par cette phrase : « Il [Thyssen] montrera autant que pos­
sible un esprit de conciliation, d'autant plus qu'il a reçu, il y a peu 
de temps, la seconde classe de l 'ordre de l 'Aigle rouge. » 
En complément à la construction du carreau et du puits, la 
S. TA. G. propose au cours de l 'été d'établir un transporteur depuis 
son nouveau champ minier, mais cette fois vers Hagondange, via 
Ternel. Deux projets sont établis. Le projet l part du carreau de 
la future mine de Mogador en direction d'Amanvillers. A proxi­
mité du monument au 3c grenadier de la Garde Koenigin Elisabeth, 
de celui du 1er régiment des grenadiers de la Garde Empereur 
Alexandre(20) et du monument des Garde Schütze (Chasseurs de la 
Garde) ,  une station en courbe le fait bifurquer plein nord en direc­
tion du puits et du transporteur aérien de Jacobus. Dans le projet 
II, le transporteur se dirige en droite ligne depuis Mogador jus­
qu'au nord des carrières d'Amanvillers, à une centaine de mètres 
au sud-est de Marengo. Grâce à une station en courbe, le câble repart 
ensuite en direction du nord-ouest. Il franchit la vallée du Billeron 
au-dessus de l 'endroit où, des années plus tard, la descenderie de 
Bronvaux sera construite. Il longe ensuite les flancs de la vallée dans 
le bois de Jaumont, passe à mi-pente sur les arrières de Bronvaux 
et rejoint un silo projeté par Sambre et Moselle à Ternel. Le 16 sep­
tembre, la S. TA. G. chiffre les deux projets dans une lettre au 
Bezirksprasident von Gemmingen. Le premier, avec 1 139 000 marks, 
serait le moins cher et les coûts d 'exploitation annuels inférieurs de 
102 000 marks. Les responsables d 'Hagondange écrivent cependant : 
« Nous sommes prêts, dans l 'intérêt du paysage des champs de 
bataille, à choisir le projet le plus cher car nous désirons conserver 
la bienveillance actuelle du gouvernement et nous comptons sur le 
soutien que votre très haute bienveillance a manifesté jusqu'ici pour 
la protection de nos entreprises. » Le sous-secrétaire d'Etat du 
ministère pour l' Alsace-Lorraine soumet les projets de transporteurs 
aériens et du puits Mogador au général von Mudra, commandant de 
la forteresse de Metz et du XVIe corps d'armée et ordonne d'ajour­
ner le plan des travaux pour le fonçage du puits près de Mogador. 
19) A.D.M. 21 AL 51.  
20) A cet endroit, durant la bataille du 1 8  août 1870, le régiment a perdu treize officiers, 
vingt-six sous-officiers et cent quatre-vingt hommes de troupe. 
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Kôm&, Wilhelm�Sfein bei Gravelotte 
q>� (�...t....'l .... ) lt... 7,,' f;u--- �f� 
Le Koenig Wilhelm Stein (Monument du roi Guillaume) à Gravelotte. 
C'est de cet endroit que le roi de Prusse, le futur Guillaume 1er, dirigea la 
bataille de Gravelotte le 18 août 1 870. On notera l 'appréciation peu flatteuse 
portée par l'expéditeur de la carte postale sur ce monument. Coll. Bernard Pollino 
Comme pour les champs de bataille de Saint-Privat, l 'Empe­
reur est saisi. Le 22 septembre, le Bezirksprasident Von Gemmingen 
évoque le préjudice qui risque d'être causé aux champs de bataille 
par le transporteur aérien et sollicite, pour l'ensemble des installa­
tions l'avis de l 'Empereur(21 ) .  Le 5 novembre 1913,  von Valentini, 
chef du Cabinet civil particulier, écrit au Statthalter(22) en Alsace­
Lorraine : « J'ai l 'honneur de faire part à votre Excellence ( . . .  ) que 
je n'ai pas omis d'informer Sa Majesté Empereur et Roi, de l 'im­
plantation envisagée d'une grande installation minière à l'ouest de 
Mogador, près de Gravelotte et de présenter chacun des projets de 
la firme Thyssen. Sa Majesté a été péniblement touchée (peinlich 
berührt) par la possibilité que le paysage des champs de bataille 
puisse être détruit de cette façon. Sa Majesté ne veut, à la vérité, 
n'élever aucune objection contre le chemin de fer suspendu prévu 
par le projet I I ,  mais elle souhaiterait instamment que les instal­
lations du puits ne soient pas aussi proches du monument Roi 
Guillaume (Koenig-Wilhelm Stein), mais beaucoup plus loin vers 
l 'est ou le nord-est. Comme votre Excellence peut en juger par les 
2 1 )  A.D.M. 12  AL 258. 
22) Le Statthalter succède en 1879 au président supérieur (Oberpriisident) d'Alsace­
Lorraine. Il réunit en sa personne les pouvoirs souverains et exécutifs. Sa marge d'initiative 
est cependant en pratique étroite et ses grandes décisions se prennent en lien étroit avec la 
chancellerie du Reich et le cabinet civil de l'Empereur. CF. Roth) 
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Le puits de Mogador. 
La profondeur du puits aurait dû être de 
1 60 mètres, son diamètre de 5,50 mètres. 
Projet du 3 juillet 1913. A.D.M. 21 AL 51 
remarques marginales por­
tées par la main du très haut 
sur la carte jointe au projet, 
Sa Majesté souhaiterait avant 
tout un avis du général com­
mandant le XVIe corps d'ar­
mée, le général d 'infanterie 
von Mudra, sur le projet. Sa 
Majesté prie votre Excel­
lence, de fixer sous peu avec 
ce dernier, en liaison avec la 
firme Thyssen, le choix éven­
tuel d 'une autre implanta­
tion(23). » Le monument du 
Roi Guillaume avait été 
inauguré le 18 août 1894 à 
l'endroit où le roi de Prusse, 
Guillaume 1er, futur Empe­
reur d'Allemagne, avait diri­
gé la bataille de Gravelotte 
le 18 août 1870. 
La Gewerkschaft Mosel 
reçoit l 'ordre de cesser les 
travaux, malgré les protesta­
tions de son directeur, Nico­
las Engel, le 10 novembre : 
« Etant donnée l ' autorisa­
tion qui nous est actuelle­
ment accordée pour le fora­
ge, nous avons déjà eu des 
coûts considérables pour les installations du puits, comme par exem­
ple des frais pour l 'acquisition des terrains, etc. Aussi nous ne pou­
vons être satisfaits des ordres actuels et ceci d'autant plus que nous 
ne connaissons pas les raisons qui ont donné lieu au retrait de l 'ac­
cord qui nous avait déjà été donné. » Engel menace de faire valoir 
ses droits devant la j ustice. Nul doute que lorsqu'il a su d'où venait 
l'ordre de surseoir aux travaux, sa menace a dû être très vite oubliée . . .  
Suite à u n  entretien entre Thyssen et le général von Mudra, 
une réunion est organisée sur place le mercredi 26 novembre. Le 
général en rédige le compte rendu qu'il adresse directement à 
Guillaume I I  : « A l 'annonce que Votre Majesté souhaiterait éloi­
gner les constructions de la proximité du Monument du Roi Guil-
23) A.D.M. 21 AL 51 .  
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laume, Monsieur Thyssen s'est déclaré aussitôt prêt à déplacer les 
installations aussi loin que les limites de sa concession ( . . .  ) le per­
mettent. Selon ce projet, la tour de forage - un échafaudage trans­
parent en fer - serait établi à 500 mètres au nord-ouest du monu­
ment du Roi Guillaume. Les bâtiments ci-dessus pourraient être 
encore plus éloignés vers l 'ouest où ils seraient soustraits à la vue 
en direction de l 'est par une ondulation du terrain. ( . . .  ) Ainsi le 
champ de bataille proprement dit resterait vierge de toute cons­
truction. De même, il n'y a pas de tombe militaire à proximité. De 
la sorte, il ne serait pas porté atteinte à l'impression produite par la 
pierre du Roi Guillaume. Les contours de la tour de forage trans­
parente ne seraient pas visibles à partir de Mogador sur l 'arrière­
plan sombre de la forêt de Bagneux. Je suggère humblement à 
Votre Majesté, de consentir à cette solution, dont la firme Thyssen 
se déclare prête à préciser les détails, en accord avec les autorités 
civiles et militaires(24). » Concernant le puits Mogador, l 'impasse est 
totale. En mars 1914, l 'état-major du XVIe corps souhaite connaître 
les modifications apportées au projet initial. Les choses en restent 
là, d'autant que Thyssen a alors bien d'autres difficultés avec l'armée. 
« Dans l'intérêt de la défense du pays » 
Le domaine minier que convoite August Thyssen est aussi un 
espace en cours de militarisation intensive. C'est en vain que l'indus­
triel westphalien se bat pour s'y faire une place. C'est sans doute un 
de ses échecs les plus cuisants. Mosel est non seulement située sur 
les champs de bataille de la Guerre de 1870, mais elle se trouve éga­
lement, pour la majeure partie de sa surface, dans ce qui est sans 
doute une des zones les plus militarisées d'Europe. Progressivement, 
l 'espace militaire s'étend, d'abord en concurrence, puis au détriment 
de celui de la mine. Thyssen n'est donc pas au bout de ses peines . . .  
Avant de passer aux mains de Thyssen, Mosel avait déjà connu 
de sérieuses difficultés . . .  Le 22 novembre 1906, les Lothringer 
Eisenwerke(25) déposent un plan d'exploitation(26). Il est ajourné par 
24) A.D.M. 12 AL 258. 
25) Le 25 septembre 1848, les maîtres de forges Dupont et Dreyfus d'Ars-sur-Moselle 
obtiennent la concession La Charbonnière (294 ha), puis rachètent le 21 février 1850 l'usine 
Saint-Paul et la concession Les Varraines (290 ha) sur le flanc nord de la vallée de la Mance 
et une petite partie du plateau. Cette dernière avait également été amodiée le 25 sep­
tembre 1848 à des métallurgistes d'Ars, Renault et Gautier. Dupont-Dreyfus exploitent le 
minerai dans les hauts-fourneaux des usines Saint-Paul et Saint-Benoît d'Ars. Après l'an­
nexion, ils quittent la Lorraine allemande pour Pompey où ils construisent une nouvelle 
usine. Celle d'Ars est vendue à un groupe d'Outre-Rhin composé de banques et d'action­
naires divers dont le premier préfet de Lorraine allemande. C'est ainsi que naissent le 3 
février 1876 les Forges de Lorraine, les LOlhringer Eisenwerke. Le 14 mai 1 881,  les conces­
sions La Charbonnière, Les Varraines, Grave/Olle Il, Ludwig, Moskau, Rozérieulles, 
BerggeselZ el Saint-Hubert sont consolidées sous le nom de Mosel. 
26) A.D.M. 21 AL 51 pour l'ensemble des pièces de cette affaire. 
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L'emprise du domaine militaire sur les posses­
sions minières du Konzern Thyssen. 
Carle Alain Gatti 
l ' ingénieur des Mines 
car l'armée formule plu­
sieurs objections. Elle 
fait en particulier remar­
quer que « d'une part la 
puissance défensive des 
ouvrages de la forteres­
se est entravée par les 
travaux miniers, d'autre 
part, les installations 
minières pourraient être 
utilisées par l 'ennemi 
pour se protéger ».  Les 
militaires se proposent 
d'apporter des modifi­
cations. Karl Scrapian, 
directeur de l 'entrepri­
se, s'y oppose. Suite à 
l'échec des discussions, 
le Bergmeister interdit 
la réouverture le 1 1  mars 
1 907. Les usines d'Ars 
décident de porter l 'af­
faire en justice. Les 
autorités craignent pour 
la sécurité des ouvra­
ges : « Après la cons­
truction des nouvelles 
forteresse extérieures, 
la mine Mosel se trouve 
à l 'intérieur de la cein­
ture des forts de Metz 
et non loin des forts du 
front ouest (Feste Kaiserin, Feste Kronprinz) . » Le ministère pour 
l 'Alsace-Lorraine a tout à fait conscience des conséquences d'une 
telle décision pour Mosel mais aussi pour certaines mines de fer de 
Lorraine : « Pour autant que l'interdiction de l'exploitation soit 
maintenue, le propriétaire de la mine Mosel est empêché de tirer 
profit de ses droits de propriété et la possession de la mine est pour 
lui sans valeur. D'ailleurs, une partie des ressources de minerai 
local sera perdue pour l 'industrie minière lorraine en expansion. 
Elle subira de ce fait des préjudices considérables d'autant que des 
mesures analogues pourraient être prises pour le reste des champs 
miniers de Lorraine qui se trouvent à la même distance des 
ouvrages fortifiés ». 
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Le 20 décembre 1907, le ministère pour l 'Alsace-Lorraine noti­
fie à l ' ingénieur des Mines les conditions exigées pour que l 'exploi­
tation puisse reprendre, en particulier : « Le propriétaire de la mine 
doit envisager d'aménager des chambres de mine au début de la 
galerie principale projetée, de telle manière qu'en cas de besoin, 
elle puisse être détruite. ( . . .  ) [Il] doit tenir tout le temps prête la 
quantité d 'explosifs nécessaires à proximité de la mine ».  Ce dispo­
sitif sera d'ailleurs imposé à la mine Marange durant les deux 
conflits mondiaux. Le 9 septembre 1944, il sera mis à feu par les 
Allemands pour empêcher une incursion des troupes américaines 
qui occupent le plateau, scellant l 'arrêt de mort de Marange(27). 
L'action en justice suit son cours. Le 6 novembre 1 908, la 
seconde Chambre du Tribunal impérial de première instance 
(Landgericht) de Metz rejette la plainte des Lothringer Eisenwerke. 
La société d'Ars décide de faire appel. Le 3 juin 1909, la cour 
d'Appel (Oberlandgericht) de Colmar la déboute définitivement. 
De plus, les Lothringer Eisenwerke ne peuvent prétendre à un 
dédommagement dans la mesure où, selon le tribunal : « la pro­
priété n'est pas retirée au plaignant, mais [où] des limitations sont 
apportées par la loi ». Elles doivent renoncer à reprendre l 'exploi­
tation de Mosel tant qu'elles ne se plient pas aux exigences des mili­
taires. Le procès que la société d'Ars vient de perdre donne lieu à 
une jurisprudence qui aura des conséquences sur le destin du 
domaine minier de Thyssen. 
L'implantation militaire à la surface de Mosel s'accroît. Entre 
les Festen Kaiserin et Kronprinz ,  sept ouvrages d'intervalle sont 
construits à partir de 1912. Incontestablement la concession doit 
être - certainement au grand regret de ses propriétaires successifs -
un des champs miniers les mieux protégés d'Europe ! Lorsqu'il 
entre en possession de Mosel à la fin de 1913,  August Thyssen ne 
peut ignorer les déboires des Lothringer Eisenwerke. Fort du sou­
tien et de l 'appui promis par les autorités du Reichsland dans l 'af­
faire du champ de bataille de Saint-Privat, peut-être pense-t-il pou­
voir passer outre et faire plier les militaires ? 
Ce n 'était pas la première fois qu'August Thyssen négociait 
avec l 'armée . . .  Pour l ' implantation du transporteur reliant 
Roncourt à Maizières des conditions précises avaient été posées : 
« Dans l 'intérêt de la défense du pays (lm Interesse der 
Landesverteidigung), l 'autorisation dépendra des conditions sui­
vantes : 1°)  L'ensemble du projet, y compris les particularités des 
27) Alain GATTI, « La libération de la vallée du Billeron »,  Les Cahiers du Bil/eron nO 1 ,  
2e semestre 1994. 
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piliers ou des constructions des mâts pour le transporteur aérien 
doit être présenté à mon approbation. Toutes les exigences qui ont 
pour but de préparer une rapide et totale destruction des installa­
tions (chambres pour des mines dans les fondations, etc. ) devront 
être observées. 2°) Pour garantir une destruction du transporteur 
sur une longue distance, il est préférable de prévoir une forte ten­
sion entre deux mâts. 3°) Dans la forêt de Marange, le tracé prévu 
de la voie en direction du nord ou du sud doit être déplacé de 
manière à ce qu'aucune observation des ouvrages de la forteresse 
de Metz ne soit possible. Si ces conditions, pour une raison quel­
conque, n'étaient pas suffisantes, les arbres de la forêt seront déra­
cinés sur ordre de l 'autorité militaire (et non pas seulement abat­
tus) pour permettre une vue totale sur les installations de la voie 
depuis les ouvrages de la forteresse. 4°) Tant que les installations 
circulent dans la forêt, aucun chemin praticable ne devra être éta­
bli et aucun abattage de bois, à l'exception des travaux pour les 
piliers, ne devra être entrepris(28). » On le voit, les mesures prises 
pour la protection de la zone fortifiée sont extrêmement précises et 
strictes, notamment contre les risques d'espionnage. 
Le 2 mars, le directeur d'Hagondange écrit au Bergmeister 
Serlo pour faire le point sur un certain nombre de demandes des 
autorités impériales et en particulier, selon la formule présente 
dans de nombreux documents, celles prises « dans l'intérêt de la 
défense du pays ». La lettre fait le point notamment sur les disposi­
tifs de destruction du transporteur en cas de nécessité : « les 
Fortifications impériales ont abandonné l 'idée que des chambres de 
mines devaient être envisagées dans les fondations [du transpor­
teur] , car leur destruction totale, compte tenu de leur taille, occa­
sionnerait une dépense considérable en temps et en explosif. Les 
Fortifications impériales considèrent comme conforme de détruire 
en cas de besoin les pylônes du câble, de telle manière que les 
quatre piliers d'angle explosent avec des cartouches qui y seraient 
fixées. La société minière pourrait par contre s'astreindre, soit à 
tenir à disposition une quantité d'explosif suffisante pour la des­
truction dans un magasin situé dans un lieu proche des fortifica­
tions à définir, soit à dédommager les autorités militaires pour les 
frais de conditionnement et de conservation d 'une quantité suffi­
sante d'explosif. » La Gewerkschaft Jacobus réussit à convaincre les 
autorités militaires « des difficultés techniques et des surcoûts dis­
proportionnés » qu'occasionnerait un espace trop grand entre deux 
piliers. L'état initial de la forêt est rétabli à l 'issue des travaux, et les 
chemins ouverts pour la construction sont détruits. 
28) A.D.M. 21 AL 37. Lettre du président des Chemins de fer impériaux au Statthalter le 
8 janvier 1908. 
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Un an et demi plus tard, le 
19 juillet 1909, l 'officier de la 
Place des Fortifications de 
Metz-ouest revient sur la ques­
tion du reboisement de la forêt 
de Marange dans une lettre à la 
société minière : « Les Fortifi­
cations vous informent respec­
tueusement que les déboisages 
ultérieurs, tels qu'ils sont plani­
fiés, seront abandonnés jusqu'à 
nouvel ordre. Au contraire, il 
est exigé que les layons créés 
par la construction du câble 
soient à nouveau garnis d 'une 
forêt consistante. Comme cela 
peut être observé, la croissance 
de l ' ancienne couverture de 
végétation n 'a pas repris. I l  
serait plutôt préférable d e  por­
ter l 'attention sur des replants 
dans les endroits concernés. Les La trouée du transporteur aérien Roncourt-Hagondange dans la forêt de Fortifications se réservent le Marange à la fin des années 1970. La 
droit d 'inspecter de temps à base en béton des pylônes aurait dû être 
autre le parcours du transpor- équipée d'une chambre pour explosifs. 
teur jusqu'à la repousse com- Photo Jean Baumgarten 
piète. » La militarisation de l 'espace à l 'avant des fortifications ne 
laisse décidément rien au hasard, pas même la végétation . . .  
L'armée accepte finalement de se charger des dispositifs de destruc­
tion des piliers en cas de besoin. « Les coûts de cette dernière seront 
réclamés le moment venu à la société minière(29). » Quant à la com­
mune de Marange-Silvange, elle sera dédommagée pour les préju­
dices causés à la forêt et percevra des indemnités pour le passage 
du câble aérien{30). Finalement, le câble est autorisé et mis en fonction. 
La construction des groupes fortifiés du front ouest de la for­
teresse de Metz cause de très sérieux problèmes au Konzern 
Thyssen dès 1 91 1 .  L'exemple de la concession Vincent (171 ,81 hec­
tares), sous la ferme de Leipzig, l 'illustre bien(3 1 ) .  En août 19 1 1 ,  des 
négociations sont en cours entre ses propriétaires et le Konzern 
pour la vente. Les propriétaires de Vincent s'adressent au Gouver-
29) A.D.M. 21 AL 38. 
30) Registre de délibérations du conseil municipal de Marange-Silvange. Séance du 3 sep­
tembre 191 1 .  
3 1 )  A.D.M. 21 A L  95. 
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nement de la Forteresse de Metz pour connaître les éventuelles 
conditions d'ouverture de la concession. Dans les premiers jours 
d'octobre, les autorités militaires répondent : « La nécessité de 
sécurité des fortifications et la consolidation de leurs édifices impli­
quent que des constructions minières restent exclues à l'intérieur 
des limites du premier rayon, si bien que sur l 'ensemble de la 
concession, seulement un tiers du côté sud-est reste disponible pour 
l 'exploitation minière. Le fisc militaire n'est pas autorisé à payer un 
dédommagement pour la diminution de la valeur de la concession, 
car juridiquement la mise en exploitation de la concession est auto­
risée, tant que l 'intérêt de la défense du pays n'est pas atteint. Dans 
le cas contraire, les autorités minières peuvent refuser l 'autorisa­
tion du point de vue de la police des mines, sur la base du para­
graphe 1 72 de la loi minière. Un dédommagement sur la base de la 
loi impériale sur le rayon n 'est assuré que pour la limitation de la 
propriété du sol. » Une copie de ce courrier est également envoyée 
à la Gewerkschaft Jacobus. Il est clair que dans ce secteur du pla­
teau lorrain, comme aux alentours du Mont Saint-Quentin, la mili­
tarisation de l'espace est un frein au développement industriel{32}. 
Cela n'empêche pas que Vincent soit vendue le 16 décembre 191 1  
au  groupe Thyssen. 
Les zones de servitude 
Pour permettre une vue dégagée à l 'avant des fortifications, les constructions 
y étaient interdites depuis le XVIIe siècle. En France, une loi de 1791 régissait 
ces dispositions. A vec l'annexion, la loi allemande « concernant la propriété 
du sol aux environs des fortifications » du 21 décembre 1871, dite loi sur le 
rayon (Rayongesetz), est publiée le 21 février 1872 en Alsace-Lorraine(33). 
On y distingue trois zones. La première s 'étend jusqu 'à 600 m :  toute cons­
truction y est prohibée. Dans la seconde, de 600 à 975 m, seules les construc­
tions en pierre, ou de tout monument dont la hauteur est supérieure à 50 cm, 
sont interdites. La troisième compte l 275 m. On peut y construire en colom­
bage. Au contraire des forteresses, les forts détachés n 'ont que deux zones. 
La première est de 600 m et la seconde correspond au troisième rayon des 
places forles. Sa profondeur est de 1 650 m. C'est donc un espace de 2 250 m 
au lolal qui s 'étend à l'avanl des fortifications et dont l'utilisation esl étroite­
ment contrôlée par l 'armée. Les autorités se donnent cependant une marge 
de souplesse (ou de rigueur) dans l'application du texte. Toute modification 
de la surface des sols dans les limites des rayons, quand elle n 'est pas inter­
dite, esl soumise à l'autorisation d 'une commission, que ce soit pour les car­
rières, sablières, dépôts de matériaux, remblais, fossés, modifïcation des 
chaussées, chemins et voies ferrées. Les restrictions portenl également sur les 
pépinières el les bois, les tours et les clochers, bref tout ce qui peut gêner les 
tirs des ouvrages ou avoir une influence sur leurs systèmes de défense. 
32) Lionel METZLER, « L'annexion à l 'Allemagne ( 1870-1918) >> in « Le Mont Saint­
Quentin » (Dir. Claude Bianquis), Ed. Gérard Klopp, 1 998, Woippy. 
33) A.D.M. 1 AL 15/2. Gesetzblatt für Elsass-Lothringen, Berlin, 1872. 
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L'ancien propriétaire de Volklingen avait déjà connu des diffi­
cultés lorsqu'il avait voulu établir des forages à proximité de la 
ferme de Montigny-Ia-Grange(34) en septembre 1909. Comme pour 
Vincent, les militaires avait émis de sérieuses réserves : « Le terrain 
sur lequel la Gewerkschaft Volklingen envisage d'entreprendre des 
explorations dans le sol, se trouve éloigné à sa limite sud de seule­
ment 600 mètres des installations fortifiées, près de la ferme Leipzig. 
Pour empêcher une vue sur ces installations, la société minière est 
chargée d'entreprendre des sondages seulement à un endroit à 
partir duquel aucune observation sur les installations fortifiées 
n 'est possible, comme depuis les échafaudages qui seront construits. 
L'endroit doit être fixé en accord direct entre la société minière et 
les Fortifications ouest(35). » 
Fèves connaît des difficultés identiques à celles de Vincent . . .  La 
presque totalité de la concession se trouve dans première zone, 
directement sous les forts du Horimont eux-mêmes. Elle s 'étend 
sous les communes de Bronvaux, Marange-Silvange et Fèves. Avec 
la mise à feu des hauts-fourneaux de l 'aciérie d'Hagondange, 
Thyssen envisage également l 'ouverture du champ minier qui a 
l 'immense avantage de la  proximité. Après avoir sondé le terrain, 
la société minière décide l 'exploitation, en voulant commencer les 
travaux sur les flancs nord et est du Horimont. En février 1913, elle 
fait une demande d'autorisation de recherche par galeries et son­
dages et, sans attendre l 'accord, commence à creuser une galerie 
sur le territoire de la commune de Bronvaux. Compte tenu de la  
zone de servitudes militaires, le Bergmeister Hoenig demande l 'avis 
du Gouvernement impérial de la Forteresse Metz qui s'oppose à 
tous travaux. Le 10 avril 1 913, l 'ingénieur des Mines fait stopper 
ceux déjà commencés : « Après discussion avec le Gouvernement 
impérial de la Forteresse Metz, l 'ensemble des travaux de mineurs 
du côté nord et est du Horimont doit cesser dans l 'intérêt de la pro­
tection du pays. ( . . . ) Je demande respectueusement de porter sur le 
champ cette interdiction à la connaissance du chef d'exploitation 
Heinrich Herrmann et de faire combler la galerie jusqu'à son orifi­
ce. Quand cela sera fait, le chef d'exploitation doit me faire son rap­
port immédiatement. » La Forteresse utilise les mêmes arguments 
que ceux employés pour Mosel. 
Les militaires craignent beaucoup les risques d'espionnage et 
de sabotage par les ouvriers mineurs travaillant à proximité du fort 
de Fèves et des ouvrages du Horimont, bien plus que les risques 
34) Montigny-la-Grange, aujourd'hui ferme isolée au sud d'Amanvillers, est une ancienne 
seigneurie disposant d'une maison forte attestée dès le XIVe siècle. 
35) A.D.M. 21 AL 95. Lettre du Gouvernement de la Forteresse Metz au Bergmeister 
Seria, le 25 septembre 1 909. 
505 
d'effondrement dus aux travaux souterrains(36). Aussitôt Thyssen 
prend acte, ordonne l 'arrêt du creusement de la galerie, mais pré­
vient le 1 1  avril le Bergmeister qu'il se « réserve le droit de le rendre 
responsable de tous les préjudices qu'elle [Fèves] pourrait subir 
suite à cette décision(37) ». Le 28 juin, l 'industriel, s'estimant dépos­
sédé de ses biens, écrit au Gouvernement impérial et indique que 
les services juridiques du groupe à Hamborn prennent en charge 
cette affaire : « La décision du Bergmeister a donc été prise unique­
ment dans l ' intérêt du fisc militaire de l 'Empire et de ce fait, la 
Gewerkschaft Fèves et ses usines sont fortement pénalisées, dans la 
mesure où une partie des champs miniers qui servent de base à 
l 'aciérie Thyssen sont retirés. Aussi nous nous autorisons la respec­
tueuse question de savoir si le fisc impérial est prêt à nous accorder 
à l 'amiable un dédommagement du préjudice. ( . . .  ) Nous nous 
voyons contraints, dans le cas où notre réquisition ne donnerait lieu 
à aucun dédommagement, de porter la question en justice. » 
L'industriel fournit, en appui de sa plainte, des décisions de justice 
montrant toutes que les propriétaires de mines lésés par des déci­
sions de l 'administration des Mines peuvent prétendre à dédom­
magement. Les autorités militaires répondent, avec une mauvaise 
foi évidente, que ce n 'est pas elles mais l'administration des Mines 
qui a pris la décision et elles citent à l 'appui le jugement du tribu­
nal supérieur impérial de Colmar de juin 1909 qui a débouté les 
Lothringer Eisenwerke d'Ars-sur-Moselle de leur demande en répa­
ration pour des raisons similaires. Thyssen estime, dans un rapport 
établi pendant la Première Guerre mondiale, le manque à gagner à 
plus de cinq millions de tonnes de minerai(38). L'affaire remonte au 
ministère de la Guerre. Finalement, le 1 er novembre 1916, le 
Generalleutnant Kempf, chef de l 'état-major de la place de Metz, 
écrit au Bergmeister Hoenig : « Après que le ministère de la Guerre 
se soit déclaré favorable à la levée de la décision concernant l 'arrêt 
des travaux d'ouverture de la concession Fèves de la Gewerkschaft 
Fèves, le Gouvernement prie de lever la décision prise. » 
Les besoins de l 'économie de guerre, qui nécessitent l 'utilisa­
tion de toutes les ressources, ne sont sans doute pas étrangers à 
cette décision. Thyssen maintient néanmoins sa plainte en dédom­
magement. Le jugement est prononcé fin 1 91 7. Débouté en pre­
mière instance par le Landgericht de Metz, il gagne par contre en 
appel .  La fin de la guerre puis le séquestre des biens de l 'industriel 
allemand mettent définitivement fin à l 'affaire. 
36) Markus NIEVELSTEIN, « Der Zug nach der Minette. Deutsche Unternehmen in 
Lothringen, 1 871-1918 » ,  Universitiitsverlag Brockmeyer, Bochum, 1993, p. 219-220. 
37) A.D.M. 21 AL 25. 
38) M. NIEVELSTEIN, op. cil. 
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La partie nord de la concession Mosel. 
On remarquera l'emplacement du puits et des galeries projetés, 
entre Gravelotte et Malmaison. A.D.M. 21 AL 5 1  
Les mines Jacobus, Pierrevillers et Marange ne suffisent pas 
pour alimenter Hagondange. Thyssen ne renonce toujours pas à 
exploiter Mosel mais se heurte à nouveau à la question des servi­
tudes militaires à propos d'une question fondamentale pour le 
développement de toute industrie minière : celle des moyens de 
transport . . .  
Même si l ' industriel, prudent, n'a pas envisagé de construire le 
carreau de Mogador à l ' intérieur du troisième rayon des Festen 
Leipzig et Kaiserin, le tracé du transporteur aérien, lui, passe dans 
cette zone et donc est soumis à l 'approbation du Gouvernement de 
la Forteresse de Metz qui s'oppose au projet II (Mogador-Ternel) : 
« La ligne envisagée ne peut pas recueillir l 'adhésion, car les écha­
faudages du câble de traction, des constructions eu forme de tour, 
offriraient à différents endroits de très nombreux points de vue sur 
les ouvrages des forts(39) ». Le 27 juin, le Bezirkspriisident notifie le 
refus définitif de l 'armée. 
39) A.D.M. 15 AL 619. 
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Tracé de la voie ferrée Maizières-Ternel et Ternel-Batilly. Projet de mars 1914. 
En gris, le tronçon effectivement construit. On notera les différentes variantes 
au niveau des carrières de Marengo (en bas à gauche). 
Après l 'échec des projets de transport par voie aérienne, 
Thyssen étudie maintenant la question de la construction d'une 
voie ferrée. I l  fait d'une pierre deux coups puisqu'elle concerne 
autant Mosel que Batilly - qu'il envisage toujours d'ouvrir - et 
Marange dont les installations de stockage et de transport sont 
devenues obsolètes, en tout cas incapables de répondre correcte­
ment aux besoins de l'aciérie d'Hagondange. Le projet est présenté 
le 23 mars 1914, signé de la main d'August Thyssen lui-même, au 
nom de la Gewerkschaft Mosel. C'est là l 'indication très claire de 
l 'importance que cette réalisation revêt pour l 'industriel. Le rap­
port indique : « Le chemin de fer minier projeté présente une liai­
son par rails à écartement normal, de l 'aciérie Thyssen d'Hagon­
dange avec les champs miniers de Thyssen près de Marange et de 
Gravelotte. Le transport du minerai des concessions françaises vers 
les installations des hauts-fourneaux d'Hagondange est rendue 
possible par la nouvelle voie grâce à une jonction avec les Chemins 
de fer impériaux près d'Amanvillers. Du milieu du silo d'Hagon­
dange jusqu'au puits Mogador près de Gravelotte, la longueur totale 
comprend 21 kilomètres dont déjà 2,5 existent et 18,5 doivent être 
construits. La voie nouvelle passe au-dessus du vieux crassier de 
Maizières, franchit la voie romaine et le chemin de fer industriel de 
Rombas au kilomètre 0,6 et poursuit au nord de la route 
(Kreisstrasse) nO 9 avec une pente moyenne jusqu'à Ternel. Là, une 
voie de liaison de 400 mètres se dirige vers la mine Marange où 
un silo doit être construit pour son minerai. Plus loin, une voie de 
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jonction pour les carrières de Jaumont est envisagée grâce à laquelle 
les pierres Qournellement cent tonnes en moyenne) pourraient être 
chargées dans les wagons des Chemins de fer de l 'Etat et achemi­
nées par notre voie. A partir de Ternel, la voie adopte sa pente la 
plus importante ( . . .  ) sur une longueur de quatre kilomètres pour 
atteindre le haut plateau près d'Amanvillers. Elle parcourt le côté 
nord de la vallée de Bronvaux, la plus grande partie à travers bois, 
franchit près de Marengo la route Saint-Privat-Metz, croise au 
moyen de deux franchissements la route Saint-Privat-Amanvillers 
et la voie minière de Rombas qui va de Sainte-Marie-aux-Chênes à 
Maizières et atteint au kilomètre 1 1  la jonction d'Amanvillers. Près 
du kilomètre 1 1 ,5, la voie de la Reichsbahn sera franchie, et au kilo­
mètre 12,2, l 'altitude la plus élevée, 326 mètres, sera atteinte. De là, 
la voie redescend jusqu'au puits de Mogador(40). » Thyssen compte 
relier sa nouvelle voie au réseau des Chemins de fer impériaux, en 
l 'occurrence la ligne de Metz à Paris. Le tronçon Bronvaux-Saint­
Privat-la-Montagne est assimilé à un chemin de fer de moyenne 
montagne (Mittelgebirgsbahn). 
C'est un nouveau parcours d'obstacles qui commence pour la 
S. T.A. G. : échanges de lettres avec la  Forteresse de Metz, proposi­
tion de réunions de conciliation, précisions ou modifications appor­
tées au projet, etc. Le 21 janvier 1 914, le Gouvernement de la 
Forteresse fait part de ses inquiétudes : entre la sortie de Maizières 
et Ternel de même qu'entre Saint-Privat et la jonction avec la ligne 
de Paris à l 'ouest d 'Amanvillers, la voie traverse le troisième rayon 
des futures fortifications des hauteurs de la Moselle (Moselebene), 
prévues au sud de Maizières et du Horimont. Entre l 'embranche­
ment de Ternel et le fond de la vallée du B illeron, la future ligne se 
trouve en plein dans le premier rayon des fortifications du 
Horimont et des carrières d'Amanvillers. De même, entre l 'em­
branchement de Ternel et son arrivée sur le plateau de Saint-Privat, 
elle circule à travers le troisième rayon des Festen Lothringen et 
Wolffsbergstellung. Le Gouvernement de la Forteresse estime qu'il 
s'agit là d'un danger potentiel, « une position d'infanterie pour des 
assaillants, dans le front des ouvrages fortifiés du Horimont, dans 
leur premier rayon (environ 400 à 500 mètres devant ceux-ci), sur 
la pente sud de la vallée de Bronvaux, et [constitue] une couverture 
préjudiciable contre les [tirs de] flanquement rasants des ouvra­
ges(41) ». Le 24 mars, l 'aciérie Thyssen se range à cette opinion. En 
juin, les Fortifications demandent une nouvelle fois que les talus et 
les remblais soient arasés, « de telle manière que l 'ensemble des 
40) A.D.M. 2 1  AL 5I. 
41)  A.D.M. 15 AL 618. « Opinion concernant la ligne de chemin de fer Maizières­
Mogador »,  21 janvier 1914. 
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installations de la voie puisse être complètement observé depuis les 
ouvrages du Horimont ».  Les militaires estiment que le contourne­
ment des carrières de Marengo par le nord, « a nécessité de hauts 
remblais et de profondes tranchées qui influent de manière com­
plètement préjudiciable sur les intérêts de défense ». Ils préconi­
sent le déplacement du tracé vers l 'ouest de Saint-Privat-la­
Montagne. Comme le transporteur Roncourt-Maizières, la voie 
doit pouvoir être détruite rapidement en cas de nécessité. On pro­
jette « d'ajouter des chambres de mines, de même pour les 
ouvrages d'art tels que les ponts qui permettent le franchissement 
des routes et des voies de chemin de fer(42) . » 
Après plusieurs navettes entre les militaires et l 'usine 
d'Hagondange, celle-ci propose de nouvelles modifications, mais ne 
reçoit pas de réponse et pour cause : un mois plus tard, la guerre 
éclate. 
La Lorraine allemande est soumise, dès la mobilisation, à la 
dictature militaire et au régime de l 'état de siège en vertu de la loi 
prussienne de 1851 .  Le Gouvernement de Metz est créé le 1 er août. 
Il concentre l 'ensemble des pouvoirs. Le Bezirksprasident reste en 
fonction mais est placé sous la tutelle de l 'armée. Metz et les vil­
lages des alentours, dont ceux de la vallée du Billeron et du plateau, 
passent sous l 'autorité du gouverneur militaire. Désormais, les mili­
taires sont quasiment les seuls interlocuteurs du Konzern Thyssen 
et surtout les seuls décideurs. Dès les premières heures du conflit, 
le 5 août, les troupes allemandes occupent le bassin de Briey. La 
frontière n'existe plus. L'opposition des autorités françaises à l 'ou­
verture de la concession Batilly est tombée avec elle. Dès novembre 
1914, les mines françaises sont placées sous contrôle allemand. 
Le Konzern Thyssen tente d'utiliser le contexte difficile pour 
accélérer la réalisation de ses ambitions. Le 18 septembre, le direc­
teur d'Hagondange écrit au gouverneur de Metz : « Un nombre 
important de communes voisines nous ont demandé de manière 
urgente d'employer les hommes inaptes au service militaire et sans 
travail. Au prix de sacrifices considérables, nous avons pris en 
compte ces souhaits, lorsqu'il s'agissait d 'ouvriers qualifiés, selon 
les possibilités et bien que nos entrepôts soient remplis par manque 
d'acheteur. Les terrassiers constituent la majeure partie des 
ouvriers sans emploi. Nous pourrions cependant leur fournir du 
travail dès lors que les autorisations administratives pour le début 
de la construction de notre voie projetée d'Hagondange à Mogador 
42) A.D.M. 21  AL 51. Lettre de l'Oberstleutnant Krunbholtz à l'aciérie Thyssen, 22 juin 
1914. 
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via Amanvillers seront accordées(43l. » Le 26 septembre, la S. TA. G. 
sollicite l 'appui du Bezirkspriisident et craint qu'avec l'état de guer­
re, l 'armée ne revoit ses exigences à la hausse. Les multiples inter­
ventions de l 'entreprise provoquent l 'agacement des militaires : 
« Dorénavant, les intérêts [de la défense] ne devront plus pouvoir 
être considérés à la légère ! » .  
Un an plus tard, le 20 avril 1916, la  Gewerkschaft Mosel sou­
ligne une nouvelle fois l ' importance du projet pour le Konzern 
Thyssen : « La voie projetée avec la liaison aux anciens Chemins de 
fer de l 'Est français est de la plus grande importance pour les ins­
tallations de l 'usine. La liaison de cette voie avec l 'ancien réseau de 
chemins de fer français constitue carrément une question vitale 
pour notre usine, car elle sera à l 'avenir particulièrement indiquée 
pour l 'achat de minerai dans le bassin de Briey, en fonction de quoi 
le ministre des Chemins de fer avait autorisé en 1913 déjà la jonc­
tion sollicitée ». Le 13 mai, le général von Oven, s'appuyant sur la 
loi du 4 juin 1851 concernant l 'état de siège, continue à s'opposer au 
tronçon Ternel-Batilly qui irait « à  l 'encontre des intérêts de la 
défense du pays(44l. » Le même jour, par contre, le chef de l 'état­
major, le lieutenant-général Kempf, autorise la construction du 
tronçon Maizières-Ternel . . .  
Dans un rapport adressé au chef de bureau de la Guerre à 
Berlin, le lieutenant-général Groner, la S. TA. G. revient le 13 
novembre 1916 sur toutes ces difficultés : « Nous nous sommes 
efforcés d'adapter notre projet aux exigences du gouvernement et 
des Fortifications de Metz-ouest concernant les améliorations des 
remblais et des tranchées demandées dans l 'intérêt de la défense du 
pays. Nous avons dû, après trois ans de discussions, constater à 
notre grand regret que nous étions encore loin d'un accord. » Le 
groupe Thyssen sollicite le soutien de Groner et joue à la fois 
autant la carte patriotique qu'économique, soulignant l ' importance 
de la voie pour le transport du minerai du bassin de Briey vers les 
usines du Reichsland : « A  côté de l ' importance stratégique de la 
voie ferrée, reconnue par le ministère de la Guerre ( . . .  ) et par le 
chef des Chemins de fer de campagne, un point de vue économique 
s'impose. En premier lieu, grâce à elle, le transport de minerai au 
service de l 'industrie lourde travaillant pour les intérêts de l 'armée 
sera assuré. Cela démontre son importance. ( . . . ) D'après les états 
géologiques les plus récents, les quantités de minerai accessibles 
dans les conditions actuelles se composent : 
43) A.D.M. 15 AL 618. 
44) A.D.M. 15 AL 618. Lettre du Gouvernement der Festung Metz au Kaiserlicher 
Bezirksprasident von Lothringen, 8 juillet 19 16. 
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- bassin de la minette de Lorraine allemande : 1 800 millions de 
tonnes ; 
- production de minerai du Luxembourg : 300 millions de tonnes ; 
- bassin de Briey : 2 000 millions de tonnes ; 
- bassin de Longwy : 300 millions de tonnes. 
- Total : 4 400 millions de tonnes. 
L'extraction annuelle de ces secteurs s 'élevait en 1913 en 
temps de paix à : 
- minette de Lorraine allemande : 21 ,14 millions de tonnes ; 
- production de minerai du Luxembourg : 7,33 millions de tonnes ; 
- bassin de Briey (secteur occupé) : 15 ,15 millions de tonnes ; 
- bassin de Longwy (secteur occupé) : 4,35 millions de tonnes. 
- Au total pour les deux bassins : 19,50 millions de tonnes. 
En outre, en 1913, 14,02 millions de tonnes de minerai ont été 
importées par mer et de l 'étranger. Avec les complications de la 
guerre, on ne peut plus d 'aucune manière espérer maintenir des 
importations constantes. I l  est donc de la plus grande importance 
que le déficit considérable résultant de la dépendance en fourniture 
de minerai de l 'étranger, soit couvert par le minerai disponible dans 
les régions occupées et sur lequel l 'industrie lourde pourra compter 
pour faire face aux besoins de l 'armée. » Les estimations faites par 
l 'aciérie d 'Hagondange sur les quantités de minerai qu'il est pos­
sible de prendre en France sont excessivement optimistes. Du début 
de la guerre à 1916, les Allemands se contentent de puiser dans les 
stocks des mines du bassin de Briey : 2 073 000 tonnes en 1915,  
2 816 000 l 'année suivante. A partir de 1916, l 'extraction reprend 
mais ne sera pas à la hauteur des espoirs : 5 040 000 tonnes en 1917, 
4 11 9 000 en 1918(45) . . .  Au cours de la  Première Guerre mondiale, 
les autorités allemandes font construire plusieurs voies minières 
par delà l 'ex-frontière pour relier les deux parties du bassin ferrifè­
re. C'est en particulier le cas entre Homécourt et Moyeuvre dans la 
vallée de l 'Orne ou entre Hussigny et Rédange dans le Pays-Haut. 
Thyssen intègre parfaitement, comme tant d'autres respon­
sables allemands de l 'époque, l 'idée selon laquelle le Reich vient de 
s' installer définitivement dans le bassin de Briey. Les usines y sont 
démantelées, leurs machines démontées et envoyées en Allemagne, 
les installations ferraillées et le métal ainsi récupéré fondu. Thyssen 
se distingue tout particulièrement dans cette entreprise de « récu­
pération », en fait un pillage en règle dont le but affiché est la des­
truction du potentiel sidérurgique de la Lorraine française . . .  
45) Montagne André, Tineelin Edouard, Astier Jacques et Varoquaux Jean Arthur, « Les 
mines de fer en Lorraine », U.I.M.M. (Union des Industries Métallurgiques et Minières), 
1992. 
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Mais revenons à la 
vallée du Billeron. L'ac­
cord tant désiré de 
construire le premier 
tronçon de la voie fer­
rée arrive enfin. Les 
travaux commencent le 
24 février 1917. Seule 
la partie de la voie 
entre Maizières et la 
mine Marange est réa­
lisé. La fin des travaux 
est annoncée pour le 
15 août 1918(46). 
Marange-Ternel. La voie vers Batilly franchit le 
chemin menant au Fond des Aulnes. 
Talus en courbe. Photo Alain Gatti 
Selon l 'habitude du Konzern, les travaux du tronçon de Ternel 
vers le plateau, avaient débuté sans autorisation. Ils sont stoppés. 
Ponts et talus sont établis à Ternel, à l 'arrière du village de 
Bronvaux et jusqu'au fond de la vallée du Billeron. A partir 
d'Amanvillers, les travaux ont eux-aussi débuté. Ils s 'arrêtent au 
nord-est des carrières de Marengo(47). Dans la forêt de Jaumont, la 
colline avait commencé à être entaillée. Les vestiges de cette entre­
prises inaboutie, noyés dans la végétation, restent impressionnants, 
en particulier dans leur partie ouest où la roche a été profondément 
découpée, formant de véritables falaises de calcaire de plusieurs 
mètres de haut. Une nouvelle demande pour le tronçon Ternel­
Batilly est déposée en février 1917. Elle n 'aboutit pas plus que les 
autres. En 1929, l 'U.C.P.M.I . ,  propriétaire de l 'aciérie d 'Hagon­
dange et des anciennes possessions minières de Thyssen tentera de 
poursuivre ces travaux. Une gare est même envisagée sur les arrières 
de l 'école de Bronvaux. Des démêlés judiciaires avec des habitants 
de Bronvaux puis la Seconde Guerre mondiale l 'empêcheront de 
terminer la voie. Des sommes importantes ont été dépensées en 
pure perte pour un projet finalement avorté alors que les investis­
sements les plus lourds, les infrastructures les plus coûteuses (talus, 
remblais, tranchées) étaient déjà réalisées. Sur plus des trois quarts 
du trajet, il ne manque que les traverses et les rails . . .  
46) A.D.M. 2 1  AL 65. 
* * 
* 
47) Les tracés que nous venons de décrire sont aujourd'hui encore parfaitement visibles, 
ainsi à partir du pont de la route Saint-Privat Amanvillers qui franchit l'autoroute ou au 
niveau des carrières de Marengo. Dans la vaIJée du BiUeron, là aussi, les empreintes sur le 
paysage comme sur la toponymie sont très présentes : le chemin qui parcourt maintenant 
le tracé des remblais du chemin de fer à Bronvaux est appelé de manière usuelle « la voie ». 
513 
Les tentatives d'August Thyssen pour se constituer un domai­
ne minier en Lorraine se sont traduites par une succession d'échecs 
et de déconvenues. Bien sûr, le total de ses concessions s'élève à 
6 442,7 hectares, ce qui le place en tête des propriétaires miniers 
lorrains, néanmoins seuls 1 593,13 hectares sont mis en chantier, 
soit 24,7 % de ses propriétés minières. Encore faut-il minorer ces 
chiffres : ils prennent en compte la totalité de la surface de la 
concession Marange, dont approximativement les deux tiers seule­
ment sont exploitables, et celle de Pierrevillers, où seulement un 
tiers du minerai peut être extrait compte tenu de la faiblesse de la 
teneur en fer. L'ensemble des chantiers représente en réalité envi­
ron un millier d'hectares soit tout juste 16 % des biens miniers de 
Thyssen ! Seule Jacobus aura vu sa surface entièrement couverte 
par des galeries d'abattage. Les causes de cet échec sont multiples : 
39,2 % de la surface concédée n'a pu être exploitée en raison des 
contraintes imposées par les autorités militaires (Amanvillers, 
Fèves, Mosel, Vincent, Volklingen) ,  26,7 % en raison de leur situa­
tion de l 'autre côté de la frontière (Batilly, Jouaville) . Quant aux 
autres champs miniers, ils sont soit inexploitables (Carl, Théodor, 
une partie de Marange et de Pierrevillers), soit isolés (Zukunjt, 
Garde Schütze). Les mines de fer d'August Thyssen sont incapables 
d'alimenter Hagondange à la hauteur de ses besoins et de ses capa­
cités de production. Ce sera un handicap sérieux face à ses concur­
rentes du Reichsland. Cette situation ne permettra jamais qu'une 
installation, considérée alors comme la plus performante d'Europe, 
puisse donner toute sa mesure. 
En juin 1947, le baron Petiet, directeur de l 'U.C.P.M.I .  (Union 
des consommateurs de produits métallurgiques et industriels) qui 
a racheté en 1919 pour un prix dérisoire l 'usine d'Hagondange et 
les concessions minières du maître de forges de la Ruhr écrit : 
« Thyssen ne réussit pas à constituer un patrimoine minier à la hau­
teur de l 'équipement industriel de cette usine(48) ».  L'U.C.P.M.I .  
connaîtra d'ailleurs les mêmes difficultés. 
De fait, l 'empire minier d'August Thyssen n'était qu'une peau 
de chagrin(49) . . .  
Alain GATTI 
48) Lettre du 26 juin 1 947. Espace Archives Usinor 1 84/00l.  
49) Alain GATTI, « De la vigne à la mine. Marange 1859-193 1 ", Metz, Éditions 
Serpenoise, 2000. Cet article est un condensé de quelques chapitres de ce livre. 
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